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USURPATION OU USAGE IRRÉGULIER

DE FONCTIONS, NOMS, OU QUALITÉ
1 - USURPATION DE FONCTIONS

1.1 - Immixtion dans une fonction publique

1.11 - Définition

Fait, par toute personne agissant sans titre, de s'immiscer dans l'exercice d'une fonction publique en accomplissant l'un des actes réservés au titulaire de cette fonction.

1.12 - Éléments constitutifs

1.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-12 du Code pénal.

1.122 - Élément matériel

a - Immixtion dans l'exercice d'une fonction par l'accomplissement d'un des actes réservés au titulaire de cette fonction

– l'usurpation de la qualité de fonctionnaire en effectuant les actes de ladite fonction ;

– l'accomplissement d'actes d'une fonction publique, même si l'auteur n'utilise pas la qualité de la fonction dont il effectue les actes.

b - Fonction usurpée ayant le caractère de fonction publique

Par "fonction publique", il faut entendre toute fonction qui implique une participation quelconque à l'exercice d'une puissance publique (exemples : ministre, préfet, magistrat, maire, militaire, commissaire de police, notaire, greffier, huissier, commissaire priseur, comptable public).

c - Auteur agissant sans titre

L'auteur ne doit avoir aucun titre pour faire l'acte de la fonction qu'il usurpe.

En revanche, il n'y a pas délit d'immixtion lorsqu'un fonctionnaire, se trompant sur l'étendue de ses attributions, fait un acte qui n'est pas de sa compétence.

1.123 - Élément moral

L'auteur doit agir de mauvaise foi, c'est-à-dire en sachant qu'il n'a aucune qualité pour s'attribuer la fonction qu'il accomplit.

1.2 - Actes de nature à provoquer une confusion avec une fonction publique

1.21 - Définition

Fait, par toute personne :

– d'exercer une activité dans des conditions de nature à créer dans l'esprit du public une confusion avec l'exercice d'une fonction publique ou d'une activité réservée aux officiers publics ou ministériels ;

– d'user de documents ou d'écrits présentant, avec des actes judiciaires ou extra-judiciaires ou avec des documents administratifs, une ressemblance de nature à provoquer une méprise dans l'esprit du public.

1.22 - Confusion de fonctions

1.221 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-13, alinéas 1 et 2, du Code pénal.

b - Élément matériel

Il faut :

– un comportement correspondant à l'exercice d'une fonction publique ou d'une activité réservée aux officiers publics ou ministériels ;

– que ce comportement soit exercé dans des conditions de nature à créer dans l'esprit du public une confusion avec l'exercice d'une fonction publique ou d'une activité réservée aux officiers publics ou ministériels.

Aucun moyen frauduleux ne doit être exercé, sinon il y aurait lieu de viser l'article 313-1 du code pénal, relatif à l'escroquerie".

c - Élément moral : Intention coupable.

Pour que l'infraction soit consommée, il faut que le coupable ait la volonté de troubler l'esprit du public par un comportement qui laisse croire à sa compétence de fonctionnaire public ou d'officier public ou ministériel.

Son auteur doit donc avoir conscience que l'activité qu'il exerce est de nature à provoquer une confusion dans l'esprit du public.

1.23 - Confusion avec des actes judiciaires ou extra-judiciaires ou des documents administratifs

1.221 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-13, alinéas 1 et 3, du Code pénal.

b - Élément matériel

Il faut user de documents ou d'écrits présentant, avec des actes judiciaires ou extra-judiciaires ou avec des documents administratifs, une ressemblance de nature à provoquer une méprise dans l'esprit du public.

c - Élément moral

L'intention coupable s'exprime par le fait de vouloir provoquer une méprise dans l'esprit du public.

Il faut donc que l'auteur utilise volontairement des documents qu'il sait susceptibles de provoquer une méprise dans le public, sans qu'aucun dol supplémentaire ne soit exigé (exemple : obtenir un engagement, la renonciation à un droit, le paiement d'une créance...).

2 - USURPATION DE SIGNES RÉSERVÉS À L'AUTORITÉ PUBLIQUE

2.1 - Usurpation des signes de l'autorité publique Trois incriminations sont prévues par les dispositions de l'article 433-14 du Code pénal.

2.11 - Définition

Fait, pour toute personne, publiquement et sans droit :

– de porter un costume, un uniforme ou une décoration réglementés par l'autorité publique ;

– d'user d'un document justificatif d'une qualité professionnelle ou d'un insigne réglementé par l'autorité publique ;

– d'utiliser un véhicule dont les signes extérieurs sont identiques à ceux utilisés par les fonctionnaires de la Police nationale ou les militaires.

2.12 - Éléments constitutifs

2.111 - Port illégal de costume, d'uniforme ou de décoration

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-14, alinéas 1 et 2, du Code pénal.

b - Élément matériel

Il faut :

– un port de costume, d'uniforme ou de décoration.

– un port illégal.

– un port présentant un caractère public.

c - Élément moral

L'intention coupable est nécessaire : elle réside dans la volonté de l'auteur de porter, sans droit, un costume ou une décoration dont le port est réglementé par l'autorité publique.

2.112 - Usage d'un document justificatif d'une qualité professionnelle ou d'un insigne réglementé par l'autorité publique

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-14, alinéas 1 et 3, du Code pénal.

b - Élément matériel

Il faut :

– l'usage d'un document justificatif d'une qualité professionnelle ou d'un insigne réglementé par l'autorité publique.

Comme exemple de "document justificatif d'une qualité professionnelle réglementée par l'autorité", on peut notamment citer les cartes d'O.P.J.

Un insigne est la marque distinctive et extérieure de l'appartenance à un groupe. Parmi les insignes réglementés par l'autorité publique.

– un port illégal (cf. § 2.111) ;

– un port public (cf. § 2.111).

c - Élément moral : L'intention coupable.

Elle résulte de la conscience de l'usage, sans droit, d'un document justificatif d'une qualité professionnelle.

2.113 - Utilisation d'un véhicule dont les signes extérieurs sont identiques à ceux utilisés par les fonctionnaires de la Police nationale ou les militaires

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-14, alinéas 1 et 4, du Code pénal.

b - Élément matériel

Il faut :

– qu'il y ait utilisation d'un véhicule dont les signes extérieurs sont identiques à ceux utilisés par les fonctionnaires de la Police nationale ou les militaires (plaque minéralogique, avertisseur deux tons...) ;

– que cette utilisation soit illégale (cf. § 2.111) ;

– qu'elle soit publique (cf. § 2.111) ;

– qu'il y ait intention coupable.

2.2 - Usurpation de signes présentant, avec les signes réservés à l'autorité publique, une ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public

2.21 - Définition

Fait, par toute personne, publiquement, de porter un costume ou un uniforme, d'utiliser un véhicule ou de faire usage d'un insigne ou d'un document présentant, avec les costumes, uniformes, véhicules, insignes ou documents distinctifs réservés aux fonctionnaires de la Police nationale ou aux militaires(1), une ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public.

2.22 - Éléments constitutifs

2.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-15 du Code pénal.

2.222 - Élément matériel

Il faut :

– qu'il y ait, sans droit, port d'un costume ou d'un uniforme, ou usage d'un insigne, d'un document ou d'un véhicule ;

– que ce port ou cet usage revête un caractère public ;

– que le costume ou l'uniforme, l'insigne, le document ou le véhicule présente, avec les costumes, uniformes, véhicules, insignes ou documents distinctifs réservés aux fonctionnaires de la Police nationale ou aux militaires, une ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public.

2.223 - Élément moral

L'intention coupable est nécessaire. Elle résulte du seul fait du port ou de l'usage, sans droit et en connaissance de cause, de costume, uniforme, véhicule, insigne ou document ressemblant à ceux de la Police nationale ou des militaires.

3 - USURPATION DE TITRES

3.1 - Définition

Usage, sans droit, d'un titre attaché à une profession réglementée par l'autorité publique ou d'un diplôme officiel, ou d'une qualité, dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-17 du Code pénal.

3.22 - Élément matériel

3.221 - Usage d'un titre, d'un diplôme ou d'une qualité 

3.222 - Auteur agissant sans droit

3.23 - Élément moral

L'intention coupable réside dans le fait que l'auteur agit avec la connaissance qu'il n'a aucun droit au titre, au diplôme ou à la qualité dont il fait usage.

4 - USAGE ILLÉGAL D'UN NOM D'EMPRUNT

4.1 - Définition

Fait, par toute personne, dans un acte public ou authentique, ou dans un document administratif destiné à l'autorité publique et hors les cas où la réglementation en vigueur autorise à souscrire ces actes ou documents sous un état civil d'emprunt :

– de prendre un nom ou un accessoire du nom autre que celui assigné par l'état civil ;

– de changer, altérer ou modifier le nom ou l'accessoire du nom assigné par l'état civil.

4.2 - Éléments constitutifs

4.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-19 du Code pénal.

4.22 - Élément matériel

Il faut :

– prendre un nom ou un accessoire du nom autre que celui assigné par l'état civil.

– ou changer, altérer ou modifier le nom ou l'accessoire d'un nom assigné par l'état civil.

– dans un acte public ou authentique.

4.23 - Élément moral

L'intention coupable de l'auteur résulte implicitement de sa connaissance évidente de la fausseté de l'identité qu'il utilise.

5 - USAGE IRRÉGULIER DE QUALITÉ

5.1 - Définition

Fait, par le fondateur ou le dirigeant de droit ou de fait d'une entreprise qui poursuit un but lucratif, de faire figurer ou de laisser figurer dans une publicité réalisée dans l'intérêt de l'entreprise qu'il se propose de fonder ou qu'il dirige, le nom, avec mention de sa qualité ou de sa fonction ou de son ancienne qualité ou fonction, de certaines personnes exerçant ou ayant exercé des fonctions publiques, ou le nom d'une personne avec mention de ses décorations.

5.2 - Éléments constitutifs

5.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-18 du Code pénal.

5.22 - Élément matériel

Il faut :

– une publicité réalisée dans l'intérêt d'une entreprise à but lucratif ;

– une publicité réalisée par le dirigeant de cette entreprise ;

– que cette publicité fasse mention du nom, avec mention de sa qualité

ou de sa fonction ou de son ancienne qualité ou fonction, de certaines personnes exerçant ou ayant exercé des fonctions publiques, ou le nom d'une personne avec mention de ses décorations.

5.23 - Élément moral

Pour que l'infraction soit consommée, il faut que le coupable ait la connaissance de la qualité, fonction ou décoration de la personne expressément nommée dans sa publicité et que cette figuration soit faite dans l'intérêt de l'entreprise qu'il dirige ou se propose de fonder.

6 - USURPATION, DU DOMAINE DE LA CONTRAVENTION

6.1 - Usurpation de signes réservés à l'autorité publique

Hors les cas prévus par l'article 433-15, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3ème classe, le fait de porter publiquement un costume ou un uniforme, ou de faire usage d'un insigne ou d'un document présentant avec des costumes, uniformes, insignes ou documents réglementés par l'autorité publique, une ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public.

C.P., art. R. 643-1










